
	
  

■ DORDOGNE 5

SOCIAL 

La Cgt interpelle sur les
transports
Comme jeudi à Boulazac, ce vendredi, l’Union
Départementale CGT « accueillait » les participants à la
réunion des assises départementales concernant les infras-
tructures et les transports à Montpon. 
Ils y ont rappelé que le développement des transports sur le département
ne peut se faire « sans complémentarité entre le rail et la route. Pour ce-
la, il faut arrêter cette mise en concurrence déloyale entre le train qui
paye ses infrastructures et le transport routier qui utilise le réseau rou-
tier sans le financer. Concernant le ferroviaire, il faut mettre enfin et ra-
pidement en place une véritable navette entre Mussidan et Niversac,
avec des arrêts dans les gares existantes et sur les zones à forte densité
d’emploi. Cela permettrait de désengorger Périgueux, notamment aux
heures de pointe. Cela ne peut se faire sans mettre des moyens humains
et matériels supplémentaires pour offrir un service public ferroviaire de
qualité aux  usagers, et améliorer les conditions de travail des chemi-
nots. Or aujourd'’hui, la politique d’austérité menée par le gouverne-
ment, couplée à la réforme de la SNCF qui éclate l’entreprise en trois
EPIC, ne finance pas le rail conduisant à un abandon d’une partie du ré-
seau ferré et à un manque récurrent d’entretien. Pour les routes du dé-
partement, les unités d’aménagement voient amputer leur budget de 
42 500 euros. Ce qui se traduit bien évidemment par moins d’entretien
en termes de réparation, de goudronnage, moins de curage de fossés,
moins d’élagage d’arbres. Nous arrivons bientôt en période hivernale et
là aussi, les interventions en termes de déneigeage et de salage seront de
moins en moins assurées », expliquait ainsi Pascal Faure pour la CGT. 
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POLITIQUE

Colette Langlade satisfaite du budget 
de l’éducation nationale
La députée Colette Langlade
salue l’effort budgétaire
conséquent effectué par le
gouvernement pour hausser
le budget de l’Éducation
nationale de 517 millions
d’euros en 2016.
Le budget de l’Éducation nationa-
le demeure donc le premier budget
de l’État, devant celui consacré au
remboursement des intérêts de la
dette.
« Il s’agit d’un choix politique
clair et affirmé : celui de faire de
l’école un acteur majeur de l’inté-
gration dans notre société. Ce sont

donc plus de 10 000 recrutements
qui auront lieu au cours de l’an-
née à venir, assortis d’une revalo-
risation du salaire des ensei-
gnants » estime-t-elle.
Colette Langlade, qui a été nom-
mée responsable du groupe Socia-
liste, républicain et citoyen pour le
budget relatif à l’Enseignement
scolaire, est ainsi intervenue en
commission des Affaires culturel-
les et de l’Éducation de l’Assem-
blée nationale puis en commission
élargie afin de soutenir l’investis-
sement fait par le gouvernement.
Elle sera l’oratrice du groupe à la

tribune de l’Assemblée nationale
pour un discours de cinq minutes
mercredi 28 octobre prochain,
dans lequel elle reviendra sur les
conséquences concrètes pour les
familles de cette augmentation de
budget.
« Pour les enfants en difficulté
scolaire comme pour les parents
d’élèves, cette forte hausse du
budget de l’Éducation incarnera
une aide décisive en matière de ré-
ussite scolaire et d’orientation
professionnelle sur nos territoi-
res » conclut la députée.

La liste départementale de
LO ne sera connue que fin
novembre mais l’on sait dé-

jà que la tête de liste pour les ré-
gionales est Guillaume Perchet,
électronicien et que la tête de liste
pour la Dordogne est Anne-Isabel-
le Brivary, postière qui avait déjà
été candidate pour la Dordogne en
2010. La liste régionale est bapti-
sée « Lutte ouvrière, faire entendre
le camp des travailleurs ». Car en
effet LO, considère que les tra-
vailleurs ont du mal à se faire en-
tendre. « Toute cette semaine avec
la conférence sociale on nous a
vanté les mérites du dialogue so-
cial, mais lorsqu’on voit les réfor-
mes du code du travail ou des re-
traites, on devrait plutôt parler de
guerre sociale. Le gouvernement
n’organise cela que pour avoir les
signatures de quelques syndicats
afin de justifier ses mesures anti-
ouvrières », estime Guillaume
Perchet pour qui « le conflit à Air
France a prouvé à ceux qui
avaient enterré la lutte des classes
qu’ils avaient tort. Les tra-
vailleurs se sont défendus, la colè-
re a éclaté, c’est normal et nous
les soutenons. Dans ce conflit tous
les partis de l’extrême droite au
PS ont fait allégeance au patronat
et au capitalisme en condamnant
les salariés d’Air France ». 
Il estime que les élections régiona-
les à venir, « ne vont pas changer
grand chose pour les travailleurs,
ni pour les bourgeois d’ailleurs
qui continueront à toucher leurs
subventions. Mais nous nous en-
gageons car c’est un moment poli-
tique et que nous souhaitons pren-
dre la parole pour dire au monde
du travail qu’il faut qu’il s’identi-
fie comme classe et s’empare des
moyens qui sont les siens pour
combattre le patronat. Si nous ne
nous présentions pas les électeurs

auraient le choix entre l’absten-
tion et les partis au service du ca-
pital. Le FN qui est son meilleur
allié, les Républicains dont on voit
bien avec Virginie Calmels que
c’est le parti du patronat et le PS
au gouvernement qui prend des
mesures anti-ouvrières avec sa ré-
forme des retraites ou encore les
30 milliards d’euros du CICE qui
seront financés en partie par la
baisse de tous les budgets de l’Etat
avec une ponction de 7,5 milliards
d’euros sur la protection sociale.
On voit donc bien que ce parti est
au service du système. Pour nous
il s’agit d’adversaires de classe.
Alain Rousset qui oublie souvent
de dire qu’il est également député
vote à l’Assemblée toutes les me-
sures anti-ouvrières ».
Pour LO, le problème principal est
le chômage, « nous proposons
donc l’interdiction des licencie-
ments et la répartition du travail.
Ce n’est pas en subventionnant les
patrons que l’on créera de l’em-
ploi, c’est une mauvaise blague,
on ne subventionne en fait que les
actionnaires ».
LO propose également l’indexa-

tion des salaires et des pensions
sur les prix, « le blocage des salai-
res n’est qu’une autre manière
pour le patronat d’augmenter ses
profits sur le dos des 
travailleurs ». 
Enfin LO demande la levée du se-
cret des affaires. « Les entreprises
font ce qu’elles veulent et on n’a
pas le droit d’aller voir dans leurs
comptes qu’elles présentent com-
me elles le veulent pour justifier
leurs mauvais coups aux tra-
vailleurs. Mais tout ceci ne s’ob-
tiendra pas par les élections, mais
par la mobilisation des tra-
vailleurs avec d’autres mai 68 et
juin 36. Nous nous présentons
aussi pour montrer qu’il existe un
mouvement qui pense que le capi-
talisme n’est pas l’avenir de l’hu-
manité, mais que la planète débar-
rassée de la concurrence, du profit
et de l’exploitation ne s’en portera
que mieux et c’est une nécessité.
Nous pensons que les travailleurs
doivent prendre en main l’écono-
mie et la marche de la société et le
contrôle des entreprises ». 

PHILIPPE JOLIVET

Si Lutte Ouvrière ne conçoit pas le combat de façon régionale, le parti a décidé de
se saisir des élections régionales comme d’une tribune pour propager ses idées et
proposer trois mesures concrètes.

Un bulletin pour prendre 
la parole et protester

Un meeting régional est prévu le 24 novembre à Bordeaux

● FAITS-DIVERS

SAINT-PIERRE-D’EYRAUD : UN RESTAURANT VICTIME
DE CAMBRIOLEURS
Hier vers 5 h 30 un ou plusieurs individus se sont introduits dans un
restaurant de la commune après en avoir défoncé la vitrine à l’aide
d’une voiiture bélier. Une fois sur place ils ont dérobé des bouteilles
de vin et le fonds de caisse, qui s’élevait environ à une centaine d’eu-
ros. La brigade de recherche de la compagnie de gendarmerie de
Bergerac a été chargée de l’enquête.   

BOULAZAC : COLLISION
Hier vers 14 h 40 une automobiliste de Boulazac de 23 ans, qui sor-
tait de la rue de Cassantino, est entrée en collision avec une voiture
conduite par un jeune homme de 25 ans, demeurant également à
Boulazac, quand elle s’est engagée dans la rue de Bibbiena. Les
deux automobilistes ont expliqué avoir été gênés par les terre-pleins
centraux planté d’arbustes qui les ont empêchés de se voir. Souffrant
tous deux de douleurs cervicales, ils ont été transportés à la clinique
Francheville par les sapeurs-pompiers.

PÉRIGUEUX : UN JEU PAS TRÈS MALIN
Le 15 octobre deux copains de 14 ans qui se promenaient vers la
Voie des Stades ont vu passer une voiture de police, ce qui leur a
donné une idée saugrenue. L’un a saisi son portable pour appeler le
17 et se plaindre de jeunes qui soi-disant faisaient du bruit. Le pre-
mier coup de fil ne donnant pas l’effet escompté, le second a rappelé,
avec son propre téléphone. Quand une patrouille est arrivée les deux
jeunes garçons étaient montés sur la passerelle des Izards, d’où il lui
ont jeté des pierres avant de se réfugier sur l’autre rive. Un des pro-
jectibles a cassé le pare-brise de la voiture sérigraphiée des fonction-
naires. Les policiers sont vite remontés jusqu’aux deux auteurs, grâce
à leurs portables, et l’un a été interpellé mercredi, le second hier.
Entendus en présence de leurs parents, ils ont reconnu les faits. Ils
sont convoqués le 8 janvier devant le juge pour enfants pour y répon-
dre de violences sans ITT avec trois circonstances aggravantes, en
réunion, avec guet-apens et contre dépositaires de l’autorité publique.

VILLEFRANCHE-DU-PÉRIGORD : 3,34 GR 
D’ALCOOL DANS LE SANG
Les gendarmes de Belvès ont contrôlé jeudi soir un automobiliste de
35 ans, domicilié à Châtellerault et qui était venu passer quelques
temps en Dordogne pour voir une amie. Lorsqu’ils ont vérifié son
alcoolémie, ils ont découvert qu’il circulait avec 3,35 gr d’alcool dans
le sang, et qu’il n’avait pas son permis de conduire. Il sera jugé au
mois d’avril devant le tribunal correctionnel de Bergerac dans le cadre
d’une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC)
pour conduite en état d’ivresse et défaut de permis.


